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	Association Nationale des Retraités

de La Poste, de France Télécom et de leurs filiales




A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS

PROCES-VERBAL de la réunion du Conseil d'Administration des 13 et 14 novembre 2014.
Emargement des Administrateurs

Administrateurs présents: 38 (4 excusés, mais 4 pouvoirs)
Invités : Louis Souchu, Président d’honneur, ainsi qu'une partie des délégués régionaux suppléants. Ont répondu à cette invitation, Roger Bardiaux, Jeanine Bouillet, Jeanine Danger, Alain Faubladier et Bernadette Vallet.
Après émargement des Administrateurs, Gérard Bourachot ouvre les travaux du Conseil d’Administration à 14 H.
Cooptation d’Armelle Roy comme Trésorière Nationale.

Au cours de sa réunion du 24 septembre 2014, le Bureau National a procédé à la cooptation d’Armelle Roy, comme Trésorière Nationale. Cette cooptation est soumise à l'approbation du Conseil d'Administration et devra être confirmée par la prochaine Assemblée Générale.
Armelle Roy est élue à l’unanimité.

Cette cooptation, qui n’est pas prévue par nos statuts, a été effectuée pour assurer la continuité du service dans les meilleures conditions possibles.
Avant de passer au compte rendu d'activité, Gérard Bourachot fait la déclaration suivante :
"Aujourd’hui que nous connaissons des moments difficiles et qu’il existe des tensions ici ou là, ayons la lucidité de le reconnaitre, il est plus que jamais nécessaire que nous soyons unis si nous voulons permettre à notre Association d’être attractive et de perdurer. Laissons de côté nos égos, abandonnons les vaines et stériles querelles, avalons nos ressentiments, acceptons que l’avis des autres puisse être différent et cherchons plutôt à en retirer ce qui peut servir à enrichir le nôtre.
Battons-nous pour notre Association avec la même ardeur, la même détermination, pour avoir toujours ce plaisir de nous retrouver tous ensemble pour mieux servir les autres. Permettons à cette Association que d’autres avant nous ont créée, enrichie par leur dévouement, par leur engagement désintéressé et sans faille depuis bientôt 90 ans, de continuer à servir ceux pour lesquels elle a été créée : ses adhérents.

 Battons-nous pour que vive l’ANR."
I - Adoption du procès-verbal du Conseil d'Administration du 9 et 10 avril 2014 : 
Adopté à l’unanimité.

II - COMPTE RENDU D'ACTIVITE. (Gérard Bourachot)
"Depuis notre dernier Conseil d'Administration, l’activité de l’ANR a été très soutenue. Un point fort, notre Assemblée Générale de Ronce-les Bains, au cours de laquelle nous avons pris des décisions importantes notamment pour ce qui concerne notre trésorerie. Nous avons enregistré la démission de Monique Ausseil, j’ai eu l’occasion de m’exprimer sur ce point lors de notre Bureau National du 24 septembre 2014. Mais je voudrais, aujourd'hui devant vous la remercier pour tout ce qu’elle a fait dans des conditions difficiles pendant cette année ou elle a assumé les fonctions de Trésorière Nationale. Je voudrais aussi remercier avec la même reconnaissance ceux et celles qui, sur la même période, ont eu à faire face à de nombreuses difficultés pour permettre à notre association de remplir correctement ses missions et qui les ont assumées avec succès.
Nous avons fait effectuer l’Audit de notre comptabilité par un Cabinet comptable, vous en avez été informés par les différents comptes rendus diffusés par ANR INFOS. Les préconisations de ce Cabinet comptable sont progressivement mises en application.

Le reste de l’activité, vous l’avez découvert au fil de l’eau à la lecture des différentes ANR INFOS." 
Pour terminer, Gérard Bourachot rappelle que les commissions sont exclusivement composées d’Administrateurs et qu’il est recommandé qu’elles se réunissent avant le Conseil d'Administration afin d’y rendre compte de l'avancement de leurs  travaux.
Gérard Bourachot nous annonce le décès de Robert Benech qui fut pendant de nombreuses années, le trésorier du groupe 31.
III - Compte Rendu Financier (Armelle Roy)
Armelle Roy se présente et remercie les administrateurs d'avoir confirmé sa cooptation.
Armelle Roy explique aux Administrateurs que la comptabilité se porte bien, mais que la situation  de la trésorerie est un peu plus délicate. Elle demande à ce que les groupes fassent remonter les bordereaux de versements avec les chèques. Elle précise que certains groupes  attendaient le versement de la subvention avant d'effectuer ce versement. La première partie de la subvention a été versée le 21/10, pour la deuxième partie il faudra attendre un peu, mais elle sera versée avant la fin d’année.

Armelle Roy répondra à toutes les questions qui lui seront posées concernant son domaine de compétence. Certaines questions mériteront quelquefois un délai de réflexion avant d'être traitées. 
AG 2015 : Armelle Roy propose de laisser au même niveau que 2013 et 2014 le montant demandé pour les conjoints accompagnants c’est à dire 330€
La journée détente sera de 165€.
Cette proposition est adoptée à l'unanimité.

Elle rappelle que les frais de l’Assemblée Générale de 2014 se sont élevés à  178 000€

Elle fera paraitre d’ici peu une note sur les procédures, clôtures de fin d’année etc. Elle attire l'attention sur la nécessité de les respecter scrupuleusement afin de permettre un bon déroulement de la reddition des comptes de fin d'année.

Les frais de déplacement : si des erreurs sont constatées, les demandes de remboursements seront rectifiées d’office, un mail préviendra le demandeur.

Une réunion avec Jean Grueau, Commissaire aux Comptes, à laquelle participaient Gérard Bourachot, Armelle Roy et Jean Paul Muller s'est déroulée le 12 novembre. A cette occasion, le Commissaire aux Comptes à rappelé avec insistance que les encaissements de l'année n doivent être pris en comptabilité l'année n et non l'année n-1. En ce qui concerne les cotisations 2015 reçues en 2014, les directives seront dès lors données dans ce sens par la Trésorière Nationale dans une note à venir. 
IV - Commission 1 (Jean Michel Sagnier):

Jean Michel Sagnier rappelle que pour la répartition de la subvention le nombre d’adhérents a été celui de 2012. En effet les chiffres de 2013 ne sont pas fiables.

Jean Michel remercie les membres de la Commission qui ont œuvré tout l’été sur la modification des statuts et du RI.

L'ouverture de notre association sur l'extérieur va conduire à modifier les statuts et le règlement intérieur pour tendre vers un rapprochement uniforme des droits et devoirs. La commission a engagé ses travaux sur cette voie.

Au sein de la Commission, il a toutefois été fait état de réserves chez des adhérents voire des Groupes quant à cette ouverture. Ces réserves sont observées également concernant l'engagement Monalisa.
Gérard Bourachot intervient pour rappeler dans quel esprit cette démarche a été engagée. Jusqu'alors, nous avons la chance de bénéficier d'une subvention de La Poste qui permet à notre association de ne pas trop connaître de problèmes de trésorerie pour assurer son fonctionnement. Rien ne nous garantit cependant sa pérennité. A l'instar de ce qui s'est passé avec France Télécom à l'époque, La Poste peut très bien décider, du jour au lendemain, de ne plus nous verser cette subvention. Il nous faut dès lors nous préparer à cette éventualité en explorant les pistes de réflexion qui puissent nous permettre de pallier cette défection le moment venu.
Par ses activités à caractère social et ses actions de solidarité, l'A.N.R s'inscrit dans une démarche assimilable à des activités qui pourraient être reconnues d'intérêt général. La reconnaissance de ce label ouvre des perspectives intéressantes d'une part, en terme de notoriété, et, d'autre part, en terme de droits éventuels à subventions des pouvoirs publics qui pourraient se substituer à celles de La Poste qu'elle aurait perdues.
Seul obstacle : ne pas fonctionner en "cercle restreint" comme cela est reproché à l'A.N.R qui, dans ses statuts, limite son recrutement aux retraités de La Poste et de France Télécom/Orange. En ouvrant son recrutement aux autres retraités, comme nous avons pris la décision de le faire, nous franchissons cet obstacle et nous offrons à notre association la possibilité de revendiquer prochainement ce label d'association dont les activités sont reconnues d'intérêt général.

Cette orientation conduit aussi, concernant l'Amicale Vie, à se poser la question de savoir si  les droits garantis aux ex La Poste et France Telecom seront étendus de la même manière aux extérieurs à ces deux entreprises. La CNP pourrait-elle émettre des réserves ? 

Dans le cadre de la préparation des travaux de la Commission, Jean-Michel Sagnier a invité les présidents à lui faire remonter des propositions concernant l'évolution des statuts. Celles qu'il a reçues portent sur :
Ouverture totale, 

Cotisations gratuites, offertes, payantes

Augmentation de la cotisation,

Augmentation de l’abonnement 

Augmentation des deux.
Attention nous devons toutefois suivre les règles de la CPPAP (réglementation presse) qui ne nous permettent pas d'inclure l'abonnement à la revue dans une adhésion. Nous sommes donc dans l'obligation de maintenir la présentation actuelle à savoir un abonnement séparé pour ceux qui souhaitent ne souscrire que l'abonnement.
Par ailleurs, la réforme des statuts qui sera proposée pour élargir le recrutement s'accompagnera d'une révision du montant des adhésions, en particulier pour les associés. 

Pour l’ouverture totale, un vote est demandé aux membres du CA : 2 contre et 5 abstentions
V - Commission 2  (Michèle Le Goff)

Michèle Le Goff nous rend compte du travail de la Commission :
Mise à jour du Guide Social (ajout d’informations sur le minimum vieillesse, et l’ASPA) il faut penser à nos adhérents qui ne sont pas fonctionnaires.

La fiche d'actions sociales et de la solidarité a été légèrement modifiée. Celle-ci vous parviendra dès que possible afin que vous puissiez la renvoyer au siège pour début février et qu’elle soit disponible pour les Administrateurs qui participeront aux Assemblées Départementales.
MONALISA : Michèle Le Goff fait un rapport sur son implication dans cette Association, sur les réunions qui ont déjà eu lieu. Il apparait un manque de coordination entre Monalisa et les groupes ANR, imputable à Monalisa suite à une communication incomplète vers les départements concernés.
ANCV : 

Jocelyne Sénéchal projette une vidéo portant sur « Seniors en vacances » - pourquoi ? – quelle offre ? – quels bénéficiaires ? – quels prix ? – quelle Aide ANCV ? 
Il est important de préciser qu'il ne s'agit pas de séjours au rabais.  Il suffit de bien sélectionner le village accueillant pour le rapport qualité/prix 

Le voyage n’est jamais compris dans le prix du séjour. Jocelyne signale de faire très attention lorsque vous ajoutez des sorties activités à celles proposées par le village, sont-elles bien prises en compte dans le contrat assurances ?
VI - Commission 3 (Paul Albtrecht)

Le pouvoir d’achat
L’impact de la non revalorisation des pensions indépendamment du fait que la revalorisation, contrairement aux revendications du Pôle des retraités, ne soit pas déterminée en fonction des dépenses contraintes. Par ailleurs, le poids de la fiscalisation a pesé sur le pouvoir d’achat.

Malgré les revalorisations des pensions de 2,1% en 2012 et de 1,3% en 2013 (sensées compenser la hausse des prix de ces 2 années), la perte de pouvoir d’achat est assez sensible. C'est ainsi qu'il a été déterminé que pour un fonctionnaire retraité  agent de maîtrise (2.3, indice 638) qui, en 2011, percevait une pension mensuelle nette de 1750€ (avant déduction de la Mutuelle) s’établit en 2014 à – 1,6% , sous les effets conjugués du gel du barème fiscal, de la  CASA (taxe additionnelle sur les retraites ) et de la non compensation de la hausse des prix en 2014 .

Sur les mêmes bases, la perte de pouvoir d’achat d’un facteur (APN2 indice 474) percevant en 2011 une pension  nette de 1300€ s’établit en 2014 à -1,5 %.

A cette baisse de pouvoir d’achat s’ajoutent les impacts des hausses de la fiscalité locale, de l’augmentation des restes à charge médicaux, des baisses du quotient familial, et de la non prise en compte des dépenses contraintes dans le calcul de la hausse des prix.

Evidemment, la suppression des 10% et l’alignement de la CSG sur le taux des actifs, qui sont évoqués avec insistance depuis quelques temps, grèveraient considérablement le pouvoir d’achat. Néanmoins, ces mesures ne sont pas d’actualité dans le PLFSS (Projet de loi de financement de la Sécurité Sociale) pour 2015 
La Commission demande le maintien de la revendication de la prise en compte pour la revalorisation des pensions des dépenses contraintes
- De rester vigilant sur la possible suppression des 10% et l’alignement de la CSG sur le taux des actifs.
- Et de poursuivre les rencontres avec les élus.
Sécurité sociale : 

Le projet de loi sur la santé  a été adopté par le Conseil des Ministres le 15 octobre 2014 et a été présenté à l’Assemblée Nationale  pour être appliqué en 2015.

Propositions Commission : Attendre de connaître en quels termes il sera voté par le Parlement avant de prendre position.
La Mutuelle Générale (LMG) accord avec Malakoff Médéric : Nécessité de partenariat en raison de l’évolution de l’environnement : Regroupements (600 mutuelles aujourd'hui pour tendre vers  100 demain voire 10), des contraintes fiscales, du durcissement de la solvabilité, de l’ANI (Accord National Interprofessionnel), du comportement consumériste.

Choix MALAKOFF MEDERIC : Construire le premier groupe Français d’assurance de personnes non lucratif, s’appuyant sur deux pôles équilibrés : l’un mutualiste, l’autre paritaire.

Calendrier : 13 décembre 2014 Assemblée Générale exceptionnelle, 1er semestre 2015, validation de l’accord par le CA

Interrogations Commission : 
ANI : diminution du portefeuille historique, comportement consumériste, solidarité intergénérationnelle mise à mal, augmentation de la cotisation

Le partenariat : quel bénéfice, peut-on se prononcer sur sa pertinence ?

L’ANR doit-elle négocier son propre contrat ?

Perte d’autonomie :
Loi sur l’adaptation de la société au vieillissement : Loi d’adaptation sur le vieillissement
Financement par la CASA (645M€)
Projet de loi adopté en première lecture le 17 septembre 2014 par l’Assemblée Nationale.

A l’origine le projet comportait deux volets. Le deuxième volet a été abandonné il était estimé à 1,5 milliards, impossible à financer.

Création d’un Haut Conseil de la famille et des âges de la vie

CODERPA et CDCPH sont remplacés par Conseil Départemental de la citoyenneté et de l’autonomie (CDCA)

Création d’un conseil des financeurs présidé par le Président du Conseil Général

Retraites :

Harmonisation des pensions de réversion : L'article 24 de la loi de réforme des retraites du mois de janvier 2014 a prévu qu'avant la fin de l'année de promulgation de la loi, le gouvernement doit remettre un rapport sur l’évolution des pensions de réversion vers un rapprochement des deux régimes de retraite, général et de la fonction publique. La commission qui doit établir ce rapport n’était  pas encore constituée à la fin du mois de septembre.
Bilan des retraites AGIRC ARCCO : Ces deux organismes paritaires gèrent les retraites complémentaires des salariés et des cadres, et en particulier désormais celles des postiers contractuels embauchés depuis 2012.
Malgré les mesures de non revalorisation décidées paritairement, le déficit prévisionnel de ces Caisses ne sera que très peu amélioré ; et une cessation de paiement est possible dès 2018.
Arrêt Leone : Il faut inciter les adhérents en retraite depuis moins d’un an à faire une demande de révision de la pension afin de prendre date. Sont concernés les pères d’enfants nés avant 2004, la demande devant se faire  dans l’année qui suit le départ en retraite.
Gérard Bourachot a préparé un courrier dans ce sens, qui a été adressé aux présidents.
VII - Commission 4 (Alain Jentile)

La Commission a travaillé sur le bulletin d’abonnement inséré dans le magazine. Alain Jentile propose une nouvelle formule.
Sur le recrutement, les échanges ont porté sur 4 points :
le phoning : le compte rendu de la précédente réunion a été rappelé. Les conseils et méthodes servent de fil conducteur mais doivent être utilisés selon la sensibilité de chacun. Par contre l'entraide peut être envisagée entre départements.

La voix de l'ANR : Il s'agit de la diffusion auprès des nouveaux retraités (liste Nantes). Nous avons rappelé l'importance du magazine en matière de recrutement et de trésorerie, surtout avec la nouvelle répartition des cotisations.

Nous pouvons établir la liste des nouveaux retraités grâce à MONANR. La Secrétaire Générale, Marie Claude Vattement s’engage à envoyer comme cela s’est fait en Aout 2014 une note aux Présidents annonçant l’injection dans MONANR de cette liste et en ajoutant le Numéro du magazine que ces nouveaux retraités recevront via le routeur.

Certains départements demandent des exemplaires supplémentaires, généralement 10, pour diverses manifestations. D'anciens numéros peuvent être utilisés. Chaque Président peut agir suivant la situation, il peut faire une commande au Siège mais aussi cocher une case spécifique dans MONANR.

Les Villages Vacances AZUREVA ont une dotation de quelques exemplaires, la Commission préconise la même mesure pour la Mutuelle Générale. Il est conseillé aux groupes d'actualiser leur liste de contacts pour une meilleure diffusion par le Siège.

Les séminaires : Contrairement à ce que l'on pense, des séminaires se  déroulent sur l'ensemble du territoire, particulièrement chez FT/Orange. Nous disposons toutefois de très peu d'informations les concernant.
Nous avons très peu de postiers et télécommunicants qui partent à l'âge légal. Sur les listes de Nantes, certains sont déjà adhérents.
Les contacts avec nos anciennes entreprises sont très importants d'autant plus que les régions sont surdimensionnées comme à FT/Orange. Chez FT/Orange, nous pouvons noter en 2014, 80 séminaires de  formation. Nous avons eu la possibilité d'intervenir ½ heure avec un excellent accueil.

Marie Claude Vattement a contacté Orange pour que l’ANR puisse intervenir lors de ces formations, la réponse est négative : pourquoi l’ANR et pas les autres Associations est-il répondu.
L'ouverture : source de développement et de recrutement. L'ANR doit se faire connaître par ses activités et sa présence sur le terrain. L'ouverture a un coût, matériel, gadgets, frais de déplacement, mais il y a, à coup sûr, un retour sur investissement.

Le créneau « voyages » est très porteur. C'est une activité qui plaît.
Il en est de même pour les marches.
Nous avons, à ce sujet, la chance d'être partie prenante dans MONALISA ce qui bonifie encore plus le caractère social de nos activités. Notre  Association doit mettre en avant cette activité sociale et principalement les visites à domicile et la prise en charge de certains problèmes rencontrés par nos adhérents. A ce sujet, nous demandons à nos amis Présidents de faire remonter, très rapidement, les dossiers concernant  les dernières intempéries.

Traitement des impayés, des radiations : Globalement, le nombre d'adhérents diminue. En attendant un recrutement plus significatif, comment traiter les impayés et les radiations ?

Ces points ont déjà été traités par la Commission IV, il y a 4 ans. Des groupes peinent à faire le ménage. Il y a, aussi des confusions avec les définitions « gratuit et offert ».

Les cotisations offertes entrent dans le cadre de la solidarité, pour les adhérents qui seraient momentanément dans le besoin. Elles sont à la charge du groupe. Les groupes doivent gérer au plus près ces cotisations offertes et appliquer la même règle. Il faut « en rendre compte » dans MONANR.

Les impayés feront l'objet de relances programmées (au moins 2) en cours d'année. La commission pense qu'il faut être compréhensif, compte-tenu de la crise.

Cependant, les radiations doivent être prononcées d'avril à juin de l'année N+1.

Formation Générale : Michel Cachot, membre de la Commission IV et formateur, a présenté le diaporama de la formation générale dont il a la responsabilité. Michel aura formé, en 2014, plus de 30 responsables de groupe. Aucune remarque particulière pour ce sujet.
VIII - Commission 5 MONANR  (Louis Biache)
Louis Biache fait une récapitulation de MONANR, de sa création en 2012, puis 2013 début opérationnel difficile, puis en 2014 année dite « normale ».
Puis en s’appuyant sur une documentation distribuée aux membres du CA, Louis Biache nous commente toutes les possibilités offertes par MONANR.
IX - La Communication (Daniel Bertrand)
Daniel Bertrand fait part de l’avancement des travaux sur la communication.

Point sur la réalisation du plan d’action 2014:

Le « relooking » du site national : Grace à des liens informatiques provisoires, les participants ont pu découvrir le travail accompli. Le « site public » commun, comprenant la page d’accueil et un certain nombre d’onglets, a été complètement remanié. «L’espace des groupes» n’a subi qu’une « restauration de façade » car sa restructuration s’est avérée très complexe et pour l’instant les travaux seront limités. « L’espace des adhérents » a été lui aussi remanié.

L’audit des sites internet des groupes a été conduit. Daniel en a présenté les résultats au CA d’Avril et surtout lors de l’AG de Ronce-les Bains. Bien qu’un groupe sur deux environ dispose de son site, l’on s’aperçoit que sa maintenance n’est pas toujours assurée (absence du webmaster, moindre implication des équipes…). Or rien n’est pire qu’un site qui n’est pas mis à jour fréquemment (environ une fois par mois). Mieux vaut le supprimer, quitte peut-être à avoir un espace réservé et une adresse sur le site internet du Siège.
L’audit des bulletins départementaux a également été mené à bien et les résultats présentés à l’AG. Daniel BERTRAND a publié sur le site national un certain nombre d’aides dont les bonnes pratiques pour l’élaboration d’un bulletin. Ce travail a été apprécié par de nombreux groupes qui s’en inspirent et sollicitent fréquemment des conseils auprès de Daniel Bertrand. Lors d’une prochaine réunion du groupe de travail, au vu des constats réalisés lors de l’audit, nous débattrons pour décider s’il convient ou non d’aller plus loin dans l’aide à apporter aux groupes.

La promotion du Portail Malin  de la Poste : Cet outil reste encore peu utilisé. Une dizaine de groupes y figurent et peuvent servir d’exemples… Reste à examiner comment mieux sensibiliser les autres.

L’outil Daniel Bertrand a mis à disposition sur le site national un certain nombre d’aides : « bonnes pratiques » pour l’élaboration d’un bulletin, dossiers de presse, dépliants pour la communication externe (organisation de forums). Ces outils – et c’est une satisfaction – sont utilisés. En fonction des besoins, d’autres outils seront élaborés et mis à disposition.

La charte graphique (logo et nom de l’association) et la signature de l’ANR : En cohérence avec notre volonté d’ouverture aux autres, Daniel Bertrand présente quelques projets. Un certain nombre de points provoque débat : les couleurs utilisées, l’uniformité du logo imposée à tous les groupes : Certains participants souhaitent avoir la possibilité d’identifier leur groupe, ce point mérite débat car nous sommes une association nationale, la charte et la signature doivent être respectées par tous.

Changer la signature est possible mais pas obligatoire.
L’optimisation de la diffusion de  « La VOIX de l’ANR » envoi d’un exemplaire en tarif Presse aux prospects nouveaux retraités issus des listes de Nantes.
X - AMV (Jean René Thibaud)
Jean René Thibaud rappelle que nous pouvons pérenniser les adhésions à l'A.N.R grâce à l’Amicale Vie. Au 30 octobre 2014, 11607 adhérents. De nouvelles offres sont en cours, vous serez informés dès leurs finalisations.
XI - MONALISA : Jean François Serres porteur de projet 
Nous avons demandé à Jean François Serres d’intervenir et à cette occasion nous avons voulu lui faire comprendre que l’ANR n’est pas seulement une Association de retraités mais qu’elle est aussi un partenaire à part entière dans cette démarche et qu’elle souhaite y occuper sa place pour y développer des relations pour mieux se positionner dans le domaine de l’entraide et de la solidarité.
Jean François Serres nous présente MONALISA née en 2012 sous la houlette de Michèle Delaunay alors Ministre aux personnes âgées, depuis remplacée par Laurence Rossignol qui œuvre dans le même sens que sa prédécesseur. Aujourd’hui 1,5 millions de personnes ont plus de 75 ans et beaucoup sont isolées d’où l’importance du travail de MONALISA. Comment créer des liens avec des personnes qui sont dans des quartiers, des villes, des villages depuis très longtemps.
60 départements ont répondu à l’appel mais à ce jour 15 seulement ont réellement commencé à travailler.

Des réunions ont eu lieu mais il apparait un mauvais fonctionnement, les intéressées ne sont pas toujours prévenues en heure et temps. Jean François Serres prend note de ce dysfonctionnement.

Il nous annonce une grande réunion le 27 janvier à la Mutualité à Paris à laquelle l’ANR est conviée.

Prochain CA : 15 et 16 avril 2015
AG 2015 : Port Barcarès les 2 et 3 juin 
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